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Négociations en vue d’un 
 

Accord de libre-échange complet et approfondi Tunisie-UE (ALECA) 
 

 
Contexte 
 
La conclusion d'un accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA) est l'un des instruments 
qui concrétisent le Partenariat Privilégié entre l'Union Européenne (UE) et la Tunisie agrée le 19 
Novembre 2012, et qui fixe les axes prioritaires pour renforcer les relations bilatérales dans les 
années à venir. 
 
L’Union européenne et la Tunisie ont déjà créé une zone de libre-échange, suite à la conclusion de 
l’Accord d’association de 1995. Celle-ci a contribué à dynamiser l'économie tunisienne et la rendre 
plus compétitive: depuis 1995, le commerce bilatéral a plus que doublé, les exportations tunisiennes 
(notamment dans les secteurs textile et mécanique) vers l'Union européenne ont presque triplé et les 
investissements directs étrangers européens en Tunisie ont rapidement progressé. Cet accord de 
libre-échange a été établi sur une base asymétrique et progressive en faveur de la Tunisie – vu que 
l'Union européenne a ouvert son marché pour les importations tunisiennes immédiatement après la 
signature  et que la Tunisie a bénéficié d'un période de transition, avec démantèlement tarifaire 
progressif, pour permettre la mise à niveau de son industrie. Néanmoins, la portée de cet accord s'est 
limitée à la suppression progressive des droits de douane sur les produits manufacturés et la mise en 
place de quelques concessions pour les échanges des produits agricoles.   
 
Dans le cadre du Partenariat Privilégié, la Tunisie et l'Union européenne souhaitent élargir et 
approfondir la zone de libre-échange actuelle, afin de promouvoir une meilleure intégration de 
l'économie tunisienne dans l'espace économique européen. L'importance de cet accord est claire si 
on tient compte des données des échanges commerciaux entre la Tunisie et l'UE. L'UE est le premier 
partenaire commercial de la Tunisie, et a absorbé 74.6% du total de ses exportations, et a été la 
source de 55.7 % de ses importations en 2015.  
 
Objectif et approche générale 
 
L'objectif des négociations ALECA est donc l'intégration progressive de l'économie tunisienne dans 
l’espace économique européen. Ceci devrait améliorer les possibilités d'accès au marché, le climat 
d'investissement et le soutien des réformes économiques entreprises par la Tunisie. Une priorité 
particulière sera accordée aux mesures qui permettront de favoriser les investissements, d'améliorer 
la gouvernance économique, et de renforcer l'intégration économique régionale entre la Tunisie et 
ses voisins de la rive sud de la Méditerranée. 
 
Une fois conclu, l'ALECA s'appuiera sur les engagements existants dans le cadre de l'Accord 
d'association, et sera un accord plus complet sur les relations commerciales et économiques entre 
l'UE et la Tunisie couvrant un large éventail de domaines d'intérêt commun.  
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L'approche adoptée par les deux parties se base sur les principes de l’asymétrie et de la progressivité 
en faveur de la Tunisie. Ainsi l’ouverture commerciale et le rapprochement règlementaire auxquels 
aspire l'ALECA s’adapteront aux priorités choisies par la Tunisie et iront de pair avec ses efforts de 
réformes en tenant compte les spécificités de son économie. De la sorte, l’économie tunisienne 
bénéficiera du temps et de l’appui nécessaires pour tirer profit de cette intégration dans l’espace 
économique européen. De son côté, l’Union européenne s’engage à respecter les choix souverains de 
la Tunisie. 
 
Que couvrira l'ALECA ? 
 
L’ALECA couvrira les domaines suivants : 
 

1. Le commerce des services 
2. L'établissement et la protection des investissements, 
3. Le commerce des produits agricoles, agricoles transformés et les produits de la pêche 
4. Les mesures sanitaires et phytosanitaires 
5. L'amélioration de la sécurité de produits industriels pour faciliter le commerce avec l'UE  
6. Les marchés publics  
7. La transparence des réglementations 
8. La politique de concurrence 
9. La propriété intellectuelle 
10. Les mesures de défense commerciale 
11. Le développement durable  
 

Quels sont les bénéfices pour la Tunisie du futur ALECA ? 
 
L'ALECA traduit le Partenariat Privilégié entre la Tunisie et l’UE agrée en 2012. Il permettra aux 
produits tunisiens d’accéder plus facilement  au marché intérieur européen à travers: 
 

1. Un accés amélioré pour les produits agricoles tunisiens 
2. La réduction des obstacles non tarifaires (standards, normes sanitaires etc.) 
3. La simplification  des procédures douanières 
4. Un accés amélioré pour les services tunisiens (assorti d’une facilitation pour l’octroi de visas 

pour les prestataires de services - à négocier dans le cadre du Partenariat pour la Mobilité) 
5. Une mise à niveau des secteurs à haut potentiel et un soutien aux secteurs sensibles 
 

En outre, l’ALECA contribuera à drainer plus d’IDE européens en Tunisie, par : 
 

1. Une règlementation améliorée, plus prévisible et plus rapprochée de celle de l’UE (par exemple 
dans le domaine de la propriété intellectuelle) 

2. Un meilleur accés pour les IDE européens dans les secteurs encore protégés 
3. Une plus grande garantie de  protection de l'investissement 

 
Enfin, l’ALECA permettra de renforcer la mise en œuvre des réformes économiques déjà entreprises 
par la Tunisie (par exemple : marchés publics, politique de concurrence), et accélérer celles qui sont 
en cours (par exemple : réforme des douanes). 
 
Processus préparatoire, lancement et  négociations 

Avant le lancement formel des négociations en octobre 2015, la Tunisie et l’Union européenne ont 
procédé à un exercice de préparation en vue d'identifier les priorités du futur accord. Cette phase 
préparatoire a duré plusieurs années (2012-14) et a permis de clarifier la portée des négociations et 
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leur niveau d’ambition, d'identifier les domaines sensibles, et de préciser les domaines dans lesquels 
des mesures supplémentaires et d'accompagnement devraient être développées pour assurer la 
bonne mise en œuvre de l'ALECA.  
 
Suite à l’annonce par M. Habib Essid, Chef du Gouvernement, le 25 mai à Bruxelles de lancer les 
négociations en octobre 2015, la Commission européenne a consulté les Etats Membres de l'Union 
Européenne sur la base d'un rapport. Les Etats Membres ont confirmé le mandat de négociation à la 
Commission européenne en juin 2015. 
 
Le lancement des négociations a eu lieu le 13 octobre 2015 à la Présidence du gouvernement à la 
Kasbah, par la Commissaire européenne au commerce, Madame Cecilia Malmström, le Chef du 
Gouvernement tunisien, M. Habib Essid et le Ministre au commerce à l'époque, M. Ridha Lahouel. Le 
lancement a été suivi par une réunion préparatoire du 19 au 22 octobre 2015, qui a permis aux 
négociateurs tunisiens et européens de se connaitre et échanger sur les priorités respectives dans le 
cadre de l'accord. Un premier round de négociations a eu lieu du 18 au 21 avril 2016 à Tunis et a été 
consacré à la lecture approfondie des textes de négociations.  
 
Le futur ALECA a fait l'objet d'une étude d'impact durable, financée par la Commission Européenne 
mais conduite de manière indépendante par le cabinet Ecorys. Cette étude a été lancée fin 2012, et la 
société civile tunisienne a été consultée en juin 2013 sur le rapport préliminaire. L’étude montre que 
l'ALECA devrait avoir un impact économique positif et significatif, surtout pour la Tunisie qui pourrait 
connaitre sur le long terme un accroissement de plus de 7% du PIB, notamment grâce à la réduction 
des barrières non tarifaires sur le commerce : 
http://download.ecorys.com/fuu/downloads/1Final_Report_TSIA_EU_Tunisia.pdf 
 
En février 2016, une Commission mixte de parlementaires tunisiens et européens a été créé pour 
assurer le suivi des relations tuniso-européennes, y compris les négociations ALECA. De son côté, le 
Parlement Européen a adopté une Résolution sur le lancement des négociations ALECA le 25 février 
2016 : http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2016-
0061+0+DOC+PDF+V0//FR 
 
 
Comment l'Union européenne accompagne la Tunisie au long des négociations? 
 
L’UE a mis déjà en place une première assistance technique au service de l'administration tunisienne 
pour le démarrage des négociations ALECA en janvier 2016. En fonction de l’évolution des 
négociations, et des besoins qui seront exprimés par la Tunisie au fur et à mesure, l'UE mettra à sa 
disposition davantage d''assistance technique, dans la limite des moyens disponibles. Le Programme 
d'Appui à l'Accord d'Association et à l’Intégration (P3AI) adopté en 2015 avec un budget de 12,8 
million euros pourra être mobilisé en large partie pour soutenir les négociations et la mise en œuvre 
de l’ALECA. 
 
Consultation de la société civile 
 
L'Union européenne et la Tunisie favorisent un grand niveau de transparence et de dialogue avec la 
société civile, tant européenne que tunisienne. La publication des textes de négociation proposés par 
l’Union européenne témoigne que les deux parties sont réceptives à la demande de la société civile 
des deux côtés d'être associée pleinement au déroulement des négociations.  Elles sont également 
prêtes à maintenir un dialogue ouvert, inclusif et continu avec les représentants de la société civile et 
d'autres parties prenantes tout au long du processus de négociation. 
 
 

http://download.ecorys.com/fuu/downloads/1Final_Report_TSIA_EU_Tunisia.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2016-0061+0+DOC+PDF+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2016-0061+0+DOC+PDF+V0//FR
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Aspects juridiques et institutionnels 
 
Une fois les négociations terminées, chaque partie devra procéder aux ratifications prévues par sa 
propre Constitution. En ce qui concerne l'Union européenne, le texte final sera présenté pour 
ratification aux deux autorités législatives, à savoir le Parlement européen et le Conseil.  
 
Une fois ratifié par chaque partie, l'ALECA fera partie intégrante de l'Accord d'association entre UE et 
Tunisie conclu en 1995. Il reposera sur le cadre institutionnel existant de l'Accord d'association, 
complété le cas échéant par des mécanismes spécifiques (par exemple dans les domaines des 
engagements en matière de rapprochement réglementaire, ou du commerce et du développement 
durable). 
 
 

 
 


